
66

SOCIÉTÉ

MOUVEMENTS CITOYENS

Ces Belges qui réinventent 
la démocratie

Montée des populismes, méfiance citoyenne, gestion autoritaire de la pandémie… Dans ce contexte 
compliqué, comment offrir à la démocratie un souffle nouveau? Des acteurs y travaillent. Dans son 
dernier numéro, En Question, la revue du Centre Avec, les met en lumière. 

N
ous sommes en 2017, et un vent d’espoir 
souffle sur la Belgique. Porté par des per-
sonnalités issues des milieux politique, aca-
démique, économique et de la société civile, 
le mouvement eChange voit le jour. Objectif? 

Réaffirmer l’importance d’une action politique efficace 
et la nécessité de renouer le lien entre la société civile 
et les représentants politiques. En clair: réinventer la 
démocratie. Très vite, la presse s’intéresse au mouve-
ment, et des dizaines de citoyens le rejoignent.

Au jour le jour…
Nous sommes en 2021, et l’on n’entend plus beaucoup 
parler d’eChange. "Les réalisations n’ont pas été à la 
hauteur des ambitions de départ", reconnaît Edoardo 
Traversa, cofondateur du mouvement et professeur de 
droit à l’UCLouvain. Force est de constater que le soufflé 
est un peu tombé. Parmi les difficultés rencontrées: le 
poids des partis et la toute-puissance du courtermisme. 
"Une leçon – provisoire − de l’expérience est la difficulté 
d’articuler fonctionnement actuel de la démocratie de 
partis (ou particratie) et gouvernement à long terme", 
poursuit le juriste. "La logique politique dominante pour 
le moment est un jeu de positionnement médiatique au 
jour le jour par rapport à son propre électorat ou sa 
propre communauté." 
Si eChange tourne actuellement au ralenti, d’autres ini-
tiatives, plus institutionnalisées, ont déjà pu se mettre 
en place. Lors des élections régionales de mai 2019, 

le mouvement citoyen Agora Brussels a obtenu 3.629 
voix, ce qui lui a permis d’envoyer un élu au Parlement 
bruxellois. Dans la foulée, Agora a créé une assemblée 
de 89 citoyens reflétant la diversité bruxelloise. Celle-ci 
a délibéré autour d’une résolution concernant le loge-
ment, et qui devrait se décliner en propositions d’or-
donnance. Parallèlement, une Assemblée citoyenne ré-
active vient d’être mise sur pied, appelée à donner des 
avis sur des propositions de textes législatifs. "Agora 
vise toujours la mise en place d’une Assemblée perma-
nente avec un pouvoir équi-
valent à celui du Parlement", 
nous explique-t-on. "Il reste 
encore quelques étapes à 
entreprendre, notamment 
une modification de la 
Constitution". 

L’exemple  
germanophone
A quelque 130 kilomètres 
de là, les choses sont 
plus avancées encore. 
Le 25 février 2019, par 
décret, le Parlement de la 
Communauté germano-
phone a institué un "dia-
logue citoyen permanent". 
Qui s’incarne au travers 

de trois instances: un Conseil citoyen permanent, des 
assemblées citoyennes ponctuelles, et un secrétariat 
permanent. "Si on part d’un taux d’acceptation de 10%, 
chaque citoyen a un peu plus d’une chance sur deux 
d’être tiré au sort une fois dans sa vie et donc d’être 
invité au processus politique", souligne Christoph 
Niessen, doctorant en sciences politiques (UCLouvain 
et UNamur). Le chercheur pointe une spécificité: l’obli-
gation, pour les mandataires, de réagir aux recomman-
dations formulées par les assemblées citoyennes. 

Le système pourrait-il être élargi? "Au ni-
veau fédéral, il serait possible de réfléchir, 
par exemple, à une réforme du Sénat qui 
deviendrait une deuxième chambre compo-
sée de membres tirés au sort ou un modèle 
connexe", estime le doctorant. Qui pointe 
cependant un défi majeur: celui de l’appro-
priation du dispositif par les citoyens. Pour 
Christoph Niessen, le rétablissement de la 
confiance entre citoyens et politique serait 
moins la conséquence que la condition de 
réussite d’un processus de ce type.

✐ Vincent DELCORPS

"La démocratie pourrait-elle dispa-
raître?". Commandez le numéro Eté 2021 
de la revue 
En Question au tarif préférentiel de 5€  
(+ frais de port). Infos: www.centreavec.be

De l’importance de l’éducation permanente 

Les associations d’éducation perma-
nente contribuent à faire vivre la dé-
mocratie parce qu’elles structurent 

des démarches collectives d’émancipa-
tion, autour de quelques piliers essentiels: 
la prise de parole, le débat, l’esprit cri-
tique, la créativité et l’action collective… 
Quoique… le mot "émancipation" n’est 
sans doute pas suffisant. Car, comme l’a 
exprimé magnifiquement Bruno Latour, 
il ne s’agit pas seulement de se "libé-
rer" de ses chaînes comme si on pouvait 

vivre sans liens et sans attaches. Il s’agit 
aussi de choisir des nouveaux attache-
ments, de faire lien autour de valeurs 
partagées et humanisantes. Cela dit bien 
ce qu’est l’éducation permanente: il s’agit 
de démarches d’émancipation mais éga-
lement de démarches qui nous attachent 
collectivement, activement. (…) 
La société ne peut pas se résumer à 
une somme d’individus qui ont un tra-
vail, une vie privée et des loisirs. Un 
"peuple", un ensemble de citoyens par-

tageant des droits et des projets com-
muns, ça ne tombe pas du ciel, ça se 
construit. Comme le disait le philosophe 
Paul Ricoeur, "c’est le travail sur ce qui 
nous divise qui nous permet de vivre 
ensemble au plan collectif". Dès qu’il est 
question du sens de ce qu’on fait, des 
lois qu’on veut se donner, des politiques 
qu’on veut mener, surgit du conflit. Les 
finalités profondes de l’éducation per-
manente, c’est précisément cela: iden-
tifier les conflits et les travailler au plus 

proche des réalités vécues par les gens, 
pour les faire "remonter" jusqu’aux lieux 
de délibération, d’action ou de décision. 
Or, si cela peut évidemment se faire de 
façon spontanée, via des collectifs mili-
tants, l’intérêt d’un monde associatif 
organisé et subsidié c’est de se donner 
davantage de moyens pour réaliser ce 
travail permanent, appelé à se renouve-
ler indéfiniment.

 ✐ Guillaume LOHEST
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L’éducation permanente est un univers peu connu du grand public. Et pourtant, en Fédération Wallonie-Bruxelles, pas 
moins de 280 associations font vivre ce secteur. Dans une des contributions de la revue En Question, Guillaume Lohest, 
président des Equipes populaires, insiste sur le rôle qu’elles jouent en faveur de la démocratie. 


